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Abkürzungsverzeichnis

SiK-SR Sicherheitspolitische Kommission des Ständerates
NGO Nichtregierungsorganisation
SiK-NR Sicherheitspolitische Kommission des Nationalrates
BZG Bevölkerungs- und Zivilschutzgesetz
GSoA Gruppe für eine Schweiz ohne Armee
ZDG Bundesgesetz über den zivilen Ersatzdienst (Zivildienstgesetz)
SOG Schweizerische Offiziersgesellschaft
EMD Eidgenössisches Militärdepartement,

heute: Eidgenössisches Departement für Verteidigung,
Bevölkerungsschutz und Sport (VBS)

ROC Die Versammlung der Verweigerer aus Gewissensgründen

CPS-CE Commission de la politique de sécurité du Conseil des Etats
ONG Organisation non gouvernementale
CPS-CN Commission de la politique de sécurité du Conseil national
LPPCi Loi sur la protection de la population et sur la protection civile
GSsA Groupe pour une Suisse sans Armée
LSC Loi fédérale sur le service civil
SSO Société Suisse des Officiers
DMF Département militaire fédéral,

aujourd'hui: Département fédéral de la défense, de la protection de la
population et des sports (DDPS)

ROC Le Rassemblement des objecteurs de conscience

01.01.65 - 01.01.23 IIANNÉE POLITIQUE SUISSE — AUSGEWÄHLTE BEITRÄGE DER SCHWEIZER POLITIK



Allgemeine Chronik

Landesverteidigung

Landesverteidigung und Gesellschaft

Bien que de nombreuses tentatives aient auparavant échoué (interventions
parlementaires refusées ou retirées 13.3905, 13.3906, 13.4312, 17.3194), l’idée d’un
modèle de service reposant sur l'obligation universelle de servir l'intérêt général
ressurgit avec l’association Service.Citoyen.ch. Fondée en 2013 par des membres de la
société civile regroupant notamment des cadres de l'armée et des civilistes,
l'association prépare une initiative populaire afin de réviser l'article 59 de la
Constitution fédérale. Son projet consiste en un engagement de milice au bénéfice de
la collectivité et de l'environnement pour toute personne de nationalité suisse, sous la
forme d'un service militaire ou d'un service d'intérêt public reconnu par la loi, tout en
garantissant les effectifs de l'armée. Les étrangers résidant en Suisse pourraient avoir
accès au service d'intérêt public, si la loi le permet. 
Jusqu’à présent, le comité est resté plutôt discret, pour ne pas interférer dans les
discussions sur la révision de la loi sur le service civil (LSC). Les arguments sont en cours
d'élaboration et le lancement de l’initiative est prévu pour 2020. 

Pour la majorité de la gauche, l'obligation universelle de servir désavantagerait les
femmes. Les milieux proches de l'armée reprennent les conclusions d'un rapport publié
en 2016. Les auteurs doutent de la faisabilité d’un tel projet sans qu'il y ait des
incidences sur le marché de travail ou d'entraves à la concurrence. Le rapport en
réponse au postulat 19.3735, devrait apporter des éléments de réponse. La SSO a
rappelé que le peuple avait refusé l'initiative pour l'abrogation du service militaire
obligatoire. Pour elle, l'instauration d'un tel modèle engendrerait une lourde
bureaucratie et estime que c'est n'est pas la tâche de l'Etat d'astreindre «l'ensemble de
sa population à faire du bénévolat». Une grande partie des sections des JDC Suisse ont
déjà manifesté leur soutien à la future initiative et souhaitent se rallier au comité
d'initiative. Enfin, d'autres acteurs ou organisations se montrent réticents en raison du
calendrier. La LSC, la LPPCi sont en cours de révision et le projet DEVA en pleine mise
en œuvre. 1

VOLKSINITIATIVE
DATUM: 11.07.2019
DIANE PORCELLANA

Après que le comité d'initiative a été validé au printemps, l'initiative « Service citoyen
» et sa précampagne – récoltes de promesses de signature et de fonds  – ont été
lancées officiellement le 1er août. Le comité peut déjà compter sur le soutien de
quelques parlementaires fédéraux du Centre et des Vert'libéraux. En revanche, la
Gauche ne veut pas que les femmes aient de nouvelles obligations, tant que l'égalité
entre les sexes n'est pas réalisée. 2

VOLKSINITIATIVE
DATUM: 01.08.2021
DIANE PORCELLANA

Militärorganisation

Le GSsA a lancé une initiative populaire «Oui à l’abrogation du service militaire
obligatoire». Le contexte a été considéré comme favorable au vu des atermoiements
de la politique nationale de sécurité et de la publication prochaine du rapport sur
l’armée. 3

VOLKSINITIATIVE
DATUM: 06.07.2010
SÉBASTIEN SCHNYDER

Zivildienst und Dienstverweigerung

Selon le DMF, 120 objecteurs de conscience ont comparu devant les tribunaux en 1970,
contre 116 en 1969. Cette faible augmentation ne doit pas voiler le fort accroissement
du nombre des objecteurs à motivation politique, compensé par la diminution de ceux
invoquant des raisons religieuses ou éthiques. Une enquête d'opinion publique a
montré que 60 pour cent des personnes interrogées estimaient insignifiante
l'importance des objecteurs de conscience; par contre 84 pour cent étaient d'accord
pour leur donner la possibilité d'accomplir un service de remplacement. La cause du
service civil a effectivement accompli des progrès appréciables. Non seulement elle a
obtenu de nombreux appuis verbaux, mais il a été décidé qu'elle allait faire l'objet
d'une initiative populaire fédérale. Lancée dans le canton de Bâle-Campagne, cette
dernière a déjà obtenu l'appui des partis socialiste et chrétien-social de cette région
ainsi que du comité central du Parti évangélique populaire suisse. En revanche, elle a

VOLKSINITIATIVE
DATUM: 30.11.1970
GEORGES ANDREY
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été désapprouvée par plusieurs organisations pacifistes, entre autres le Conseil suisse
des associations pour la paix, qui ont estimé que le service civil devait d'une part être
accessible à tout citoyen et non aux seuls objecteurs comme le veulent les promoteurs
de l'initiative, d'autre part se réaliser dans le cadre international et non sous les
auspices de l'Etat. 4

L'idéalisme et le pacifisme, politiques ou religieux, qui ont largement inspiré, à travers
la jeunesse en particulier, l'action menée dans l'initiative contre l'exportation d'armes
se retrouvent dans l'initiative de Münchenstein en faveur de l'institution d'un service
civil, de même que dans le mouvement plus général de l'objection de conscience. Ce
dernier n'a cessé de s'amplifier ces dernières années: par rapport à 1971, le nombre des
condamnations d'objecteurs s'est accru de plus de 50 pour cent, passant de 227 à 352.
Ces chiffres, quoique faibles, sont l'expression d'une crise dont les autorités ne
méconnaissent ni la gravité ni le danger. Fait très rare pour une initiative, le Conseil
fédéral a décidé d'accepter – non sans s'attirer d'ailleurs les critiques des adversaires
d'un service civil – celle déposée en janvier, revêtue de 62'343 signatures valables. Ce
faisant, il a tenu compte de l'évolution des moeurs et revu sa position négative de 1924.
Quant au rapport de Forum Helveticum demandé en 1971, il a été présenté en juin. Il
préconise aussi la création d'un service civil, mais en le limitant aux cas de grave conflit
de conscience. Cette conception restrictive est rejetée par divers milieux
ecclésiastiques et politiques et surtout par les groupements pacifistes. Certains de ces
derniers, tel le Rassemblement des objecteurs de conscience (ROC), attaquent
également l'initiative, à leur avis trop complaisante envers le système actuel (primat de
l'armée dans la défense nationale). Particularité à signaler car peu courante, celle-ci est
conçue en termes généraux, ce qui permet aux instances qui en sont saisies d'en
déterminer elles-mêmes les modalités légales. 5

VOLKSINITIATIVE
DATUM: 01.12.1972
GEORGES ANDREY

Pour la première fois depuis 1848 – date de la création de l'Etat fédéral – le souverain
suisse avait à se prononcer sur une initiative demandant la suppression de l'une des
institutions fondamentales de la société. Si le peuple et les cantons ont refusé, le 26
novembre, l'initiative «Pour une Suisse sans armée et une politique globale de paix»,
le pourcentage élevé d'accelptants a néanmoins quelque peu surpris. 6

VOLKSINITIATIVE
DATUM: 26.11.1989
BRIGITTE CARETTI

Les Chambres ont examiné l’initiative populaire «La solidarité crée la sécurité, pour un
service civil volontaire pour la paix (SCP)», déposée par le GSsA en 1999 en même temps
que son initiative sur l’armée et transmis défavorablement par le Conseil fédéral en
2000. Cette initiative, qui ne postulait pas le libre choix entre service militaire et civil,
visait surtout à développer du personnel engagé dans des actions en faveur de la paix, à
l’intérieur comme à l’extérieur du pays. Une formation spécifique aurait été attribué
aux personnes engagées, lesquelles auraient travaillé sur le plan international en
collaboration étroite avec des OI ou des ONG. Après un refus très net du Conseil des
Etats – 36 non, 5 oui – , le National a clairement rejeté l’initiative par 100 voix contre 60
(socialistes et Verts): la majorité bourgeoise a surtout brocardé la partialité du texte,
associé selon elle à une idéologie antimilitariste, renforcée par l’initiative «Pour une
politique de sécurité crédible et une Suisse sans armée» traitée conjointement. 7

VOLKSINITIATIVE
DATUM: 22.06.2001
FRANÇOIS BARRAS

Am 5. Januar 2012 reichte die Gruppe für eine Schweiz ohne Armee (GSoA) die
Volksinitiative «Ja zur Aufhebung der Wehrpflicht» ein. Ziel der Initiative ist es, die
Militärdienstpflicht aufzuheben und das gegenwärtige Modell durch eine
Freiwilligenmiliz zu ersetzen. Der Bundesrat beantragte den Räten, die Initiative Volk
und Ständen zur Ablehnung zu empfehlen. Die Initiative ist das dritte Vorhaben dieser
Art, nachdem 1989 die Volksinitiative «Für eine Schweiz ohne Armee und für eine
umfassende Friedenspolitik» und 2001 die Volksinitiative «Für eine glaubwürdige
Sicherheitspolitik und eine Schweiz ohne Armee» beide an der Urne abgelehnt wurden.
Anfang Dezember 2012 äusserten sich die Nationalräte zum Begehren. Vier Varianten
standen zur Diskussion: Eine Kommissionsmehrheit unterstützte die Position der
Regierung und wollte die Initiative zur Ablehnung empfehlen, eine Minderheit I
Allemann (sp, BE) wollte die Abstimmung mit Empfehlung auf Annahme und ohne
Gegenentwurf vors Volk bringen, eine Minderheit II von Graffenried (gp, BE) schlug als
Gegenvorschlag eine allgemeine Dienstpflicht für alle Schweizerinnen und Schweizer
vor (10 wöchiger Dienst bei der Armee oder der Feuerwehr) und eine Minderheit III

VOLKSINITIATIVE
DATUM: 12.12.2012
MAXIMILIAN SCHUBIGER
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Hiltpold (fdp, GE) schlug ebenfalls einen Bürgerdienst vor. Dieser wäre für Schweizer
obligatorisch und für Schweizerinnen freiwillig und könnte ebenfalls bei Armee oder
Feuerwehr, aber auch bei der Polizei, beim Grenzwachtkorps, bei der Sanität oder gar
beim Strafvollzug geleistet werden.Der Nationalrat hatte sich einer langen Diskussion
mit vielen Rednern zu stellen. Die Positionen waren allerdings deutlich:Bürgerliche
Politiker lehnten die Initiative klar ab und die Ratslinke stand für die Initiative ein. Die
häufigsten Pro-Argumente fügten sich in die generelle Debatte um die Reduktion der
Armeebestände, wie sie im Armeebericht 2010 skizziert und beschlossen wurde, ein.
Zudem wurde wiederholt auf die seit dem Ende des Kalten Krieges veränderte
sicherheitspolitische Lage in Europa verwiesen. So sei es nicht mehr zeitgemäss ein
Massenheer zu betreiben und vielmehr angebracht, die Streitkräfte nach Vorbild
zahrleicher OECD-Staaten zu redimensionieren. Die Gegner der Initiative hoben
dagegen den Verfassungsauftrag der Armee hervor und befürchteten eine zu starke
Beschneidung der Einsatzfähigkeit. Eine Freiwilligenmiliz verkäme zu einem
Auffangbecken für Arbeitslose oder Rambos. Zudem sei die Armee gegenwärtig in der
Bevölkerung gut verankert und die gesellschaftliche Durchmischung des Landes sei in
der Armee gut widerspiegelt. Bundesrat Maurer stellte zum Schluss der zweitägigen
Debatte fest, dass die abzulehnende Initiative sicherheitspolitisch in keiner Art und
Weise genüge und dass sie staatspolitisch in die falsche Richtung gehe. Der Rat folgte
schliesslich dem Bundesrat und empfahl die Abstimmung zur Ablehnung. Die Ratslinke
unterlag den bürgerlichen Kräften mit 56 zu 121 Stimmen. Die bereits von der SiK-NR
abgelehnten Minderheitsanträge hatten auch im Rat keine Chance. Der Ständerat wird
sich 2013 mit der Vorlage befassen. 8

Die Anfang Januar 2012 von der Gruppe für eine Schweiz ohne Armee (GSoA) lancierte
Volksinitiative «Ja zur Aufhebung der Wehrpflicht» kam am 22. September 2013 an die
Urne. Ziel der Initiative war es, die Militärdienstpflicht aufzuheben und das
gegenwärtige Modell durch eine Freiwilligenmiliz zu ersetzen. Nachdem der Nationalrat
Ende 2012 darüber beraten hatte und die Vorlage mit 121 zu 56 Stimmen zur Ablehnung
empfahl, folgte im Frühjahr 2013 die Debatte in der kleinen Kammer. Die SiK des
Ständerates hatte mit einer Mehrheit von neun zu vier Stimmen die Ablehnung der
Initiative beantragt. Eine Minderheit Zanetti (sp, SO) beantragte die Empfehlung auf
Annahme der Initiative und bedauerte zugleich, dass der Bundesrat mit der Botschaft
keinen Gegenvorschlag mit einem alternativen Dienstpflichtmodell ausgearbeitet hatte.
Die Positionen waren bezogen und während der Debatte im bürgerlich dominierten
Ständerat kamen lediglich zwei Befürworter der Initiative zu Wort. Die Initiativgegner
sprachen von einer „gefährlichen Initiative“, welche die Schweiz schwäche und davon,
dass die Aufhebung der Wehrpflicht der erste Schritt zur Abschaffung der Schweizer
Armee bedeute. Die Diskussion über verschiedene, allenfalls neue Wehrpflichtmodelle
sei unnötig. Die grösste Sorge galt allerdings dem Rekrutierungserfolg einer
Freiwilligenarmee. Mit 34 zu sieben Stimmen folgte der Ständerat dem Beschluss des
Nationalrates und empfahl die Initiative zur Ablehnung. In ziemlicher Deutlichkeit
sprachen sich beide Kammern in ihren Schlussabstimmungen gegen die Initiative aus.

Nach der Parlamentsdebatte standen die Initianten der GSoA, zusammen mit SP, Juso
und den Grünen als Befürworter einer breiten bürgerlichen Front gegenüber. Der
Abstimmungskampf wurde intensiv geführt. Das Gegenkomitee „Gemeinsam für
Sicherheit“ mit seiner Losung „Nein zur Unsicherheitsinitiative“ hatte grossen Rückhalt
in rechtskonservativen Gruppierungen wie der AUNS, armeefreundlichen Vereinen wie
der Gruppe Giardino, Pro Militia, Pro Tell oder der Schweizerischen
Offiziersgesellschaft. Die zentralen Argumente waren aus der Parlamentsdebatte
bekannt: Eine Annahme der Initiative bedeute den Grundstein zur Abschaffung der
Armee. Weiter sei eine freiwillige Milizarmee eine „Illusion“ und sie gefährde das
„Erfolgsmodell Schweiz“. Damit wurde auch mit weniger militärisch angehauchten
Argumenten um Stimmen gerungen. Das Pro Komitee um die GSoA verteidigte stets den
eigentlichen Wortlaut ihres Ansinnens, nämlich nicht die Armee abschaffen zu wollen,
sondern lediglich die Wehrpflicht aufzuheben, um das gegenwärtige Modell durch eine
kleinere Freiwilligenmiliz abzulösen. Einer Inserateanalyse der Schweizer Zeitungen ist
zu entnehmen, dass von insgesamt 164 publizierten Inseraten nur ein einziges für die
Abschaffung der Wehrpflicht warb. Die Gegner der Initiative haben also auch auf dieser
Ebene mehr Mittel investiert und entsprechend mehr Raum einnehmen können.

Abstimmung vom 22. September 2013

Beteiligung: 46,4%

VOLKSINITIATIVE
DATUM: 22.09.2013
MAXIMILIAN SCHUBIGER
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Ja: 646'106 (26,8%) / Stände: 0 
Nein: 1'761'063 (73,2%) / Stände: 20 6/2

Parolen:
– Ja: SP, GPS, CSP, Juso; GSoA.
– Nein: FDP, SVP, CVP, GLP, EVP, EDU, BDP; Economiesuisse, SGV, AUNS, SOG.

Der VOX Analyse ist zu entnehmen, dass die Abstimmung auf der Ebene einer
grundsätzlichen Haltung gegenüber der Armee entschieden wurde. Obwohl lediglich
das Rekrutierungsmodell Gegenstand der Vorlage war, zeigte sich in der
Stimmbürgerschaft der Graben zwischen Armeegegnern und -befürwortern. Die geringe
Unterstützung für die Initiative liess sich auch durch eine kritische Haltung selbst im
gemässigten linken Lager erklären, wo die Ablehnungsrate 57% betrug. Lediglich in der
Gruppe der ArmeegegnerInnen erzielte die Vorlage hohe Zustimmungsraten (über 70%),
wobei die Kombination dieser links und eher links gerichteten Stimmbürgerschaft nicht
ausreichte, um der Initiative zu einem Achtungserfolg zu verhelfen. Entsprechend
liessen sich die Stimmmotive ermitteln. Die Ja-Stimmenden waren entweder einer
generellen armeekritischen Klientel zuzuordnen oder wollten die Entscheidung,
Militärdienst zu leisten, im Sinne des Initiativtexts dem einzelnen Stellungspflichtigen
übertragen. Im ablehnenden Lager überwog das Bekenntnis zum herrschenden
Milizsystem mit dem Hinweis auf Tradition, Bewährung oder dem Gedanken, die Armee
trage zu einer kollektiven Identität bei. Ebenfalls oft geäussert wurde das Argument, die
Armee stelle eine gute Lebensschule für junge Männer dar. Gut ein Drittel der
Stimmenden lehnte die Initiative ab, weil sie die Armee nicht schwächen wollten. Damit
griff eines der zentralen Contra-Argumente im Abstimmungskampf, nämlich das
Milizprinzip als Pfeiler der Gesellschaft zu betrachten. Überdies schienen Bedenken
über zu wenig freiwillige Dienstleistende gross gewesen zu sein. Aus beiden Lagern
wurde indes vermutet dass eine Reform der Wehrpflicht ein erster Schritt zur
Armeeabschaffung sei. Zentrales Pro- Argument blieb die Haltung, dass ein Massenheer
nicht zeitgemäss sei. Sogar Initiativgegner teilten diese Ansicht, stimmten aus
genannten, stärker verankerten Werthaltungen, dennoch gegen die Vorlage. Ein
Kostenargument konnte, wie auch die Überzeugung, der Militärdienst erschwere den
Dienstleistenden den Einstieg ins Berufsleben, nicht genügend mobilisieren. Dass die
Initiativgegner das Ansinnen auf die Grundsatzfrage für oder gegen die Armee
herunterbrechen konnten, dürfte entscheidend gewesen zu sein.

Zwei grüne Parlamentarier traten im Verlauf des Abstimmungsjahres hinsichtlich des
Urnenganges mit kritischen Fragen an den Bundesrat: Balthasar Glättli (gp, ZH) (Frage
13.5197) vermutete, dass in Wiederholungskursen der Armee gegen die Wehrpflicht-
Initiative geworben wurde. Regula Rytz (gp, BE) (Frage 13.5227) wiederum sah im
eidgenössischen Feldschiessen eine Plattform, die Wehrpflicht-Initiative zu
bekämpfen. In beiden Fällen dementierte der Bundesrat jedoch jegliche Propaganda,
womit die Sache als erledigt galt. 9

Bevölkerungsschutz

Le GSsA, devant le succès de son initiative contre le F/A-18, a envisagé de lancer une
initiative visant à l'abolition de la protection civile. Le plan directeur du gouvernement
est en effet considéré par le GSsA comme un simple toilettage, la PCi restant toujours
empreinte de sa traditionnelle idéologie militariste. 10

VOLKSINITIATIVE
DATUM: 08.11.1992
SERGE TERRIBILINI

Parteien, Verbände und Interessengruppen
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Parteien

Grosse Parteien

Die CVP lancierte die Initiative «Zivildienst für die Gemeinschaft», welche an der
Militärpflicht als Regel festhalten will, jedoch einen zivilen Ersatzdienst von längerer
Dauer als der Militärdienst im Falle einer Gewissensnot vorsieht; eine
Gewissensprüfung ist nicht vorgesehen. 11

VOLKSINITIATIVE
DATUM: 01.09.1990
MATTHIAS RINDERKNECHT

Verbände

Überparteiliche politische Interessen / Think Tanks

Die Gruppe für eine Schweiz ohne Armee (GSoA) lancierte im Berichtsjahr eine
Initiative zur Abschaffung der allgemeinen Wehrpflicht und sammelte innerhalb von
sieben Wochen bereits ein Viertel der benötigten Unterschriften. 12

VOLKSINITIATIVE
DATUM: 26.08.2010
MARC BÜHLMANN
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